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Aujourd'hui Lundi 25 octobre Deux mil dix, à quinze heures,  
 

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN, Mme Anne BREZILLON, M. Didier CAZABONNE, Mme Anne Marie CAZALET, M. Jean Louis
DAVID, Mme Brigitte COLLET, M. Stéphan DELAUX, Mme Nathalie DELATTRE, M. Dominique DUCASSOU, M.
Michel DUCHENE, Mme Véronique FAYET, M. Pierre LOTHAIRE, Mme Muriel PARCELIER, M. Alain MOGA, Mme 
Arielle PIAZZA, M. Josy REIFFERS, Mme Elizabeth TOUTON, M. Fabien ROBERT, Mme Anne WALRYCK, M. Jean 
Marc GAUZERE, M. Jean Charles BRON, Mme Chantal BOURRAGUE, M. Joël SOLARI, M. Charles CAZENAVE, M.
Alain DUPOUY, Mme Ana Marie TORRES, Mme Mariette LABORDE, M. Jean-Michel GAUTE, Mme Marie-Françoise 
LIRE, M. Jean-François BERTHOU, Mme Sylvie CAZES, Mme Nicole SAINT ORICE, M. Nicolas BRUGERE, Mme
Constance MOLLAT, M. Maxime SIBE, M. Guy ACCOCEBERRY, Mme Emmanuelle CUNY, Mme Chafika SAIOUD,
M. Ludovic BOUSQUET, M. Yohan DAVID, Mme Alexandra SIARRI, Mme Wanda LAURENT, Mme Paola PLANTIER,
M. Jacques RESPAUD, M. Jean-Michel PEREZ, Mme Martine DIEZ, Mme Béatrice DESAIGUES, Mme Emmanuelle
AJON, M. Matthieu ROUVEYRE, M. Pierre HURMIC, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, Mme Natalie 
VICTOR-RETALI, 
 

 
Excusés : 

 
Mme Sonia DUBOURG -LAVROFF, Mme Laurence DESSERTINE, M. Jean-Pierre GUYOMARC´H, M. Jean-
Charles PALAU, Mme Sarah BROMBERG, Mlle Laetitia JARTY, M. Vincent MAURIN, 
 

 



 

 

 

Opération de renouvellement urbain de l´Ilot Saint Jean. 
Projet d´avenant à la convention du 28 avril 2005 avec 

l´ANRU. Autorisation de signature. 
 
Mme Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
En sa qualité de porteur de projet, la Ville de Bordeaux a signé le 28 avril 2005 la Convention 
du Projet de Rénovation urbaine de Bordeaux – Saint Jean qui définit les engagements 
respectifs de l’ensemble des partenaires, la Ville, l’Etat, l’ANRU, la Communauté Urbaine de 
Bordeaux, la Caisse de Dépôts et Consignations et la SA d’HLM Domofrance, notamment sur 
les points suivants : 
- le programme subventionné par l’ANRU, 
- les actions complémentaires ou d’accompagnement du programme, 
- les engagements financiers des signataires. 
 
Comme c’est fréquemment le cas dans toute opération de cette envergure, le projet initial de 
Saint Jean a connu des évolutions. Un avenant simplifié a été signé par l’ANRU, la Ville et 
Domofrance en septembre 2008 (délibération n°20080393 du 15 juillet 2008). 
 
D’autre part, le règlement général de l’ANRU indique l’obligation de reloger un nombre de 
ménages au moins égal à 50% des logements financés en PLUS-CD, dans des logements 
sociaux neufs ou conventionnés depuis moins de 5 ans à la date du relogement. 
Pour l’ORU Saint-jean, 440 logements financés en PLUS CD étaient initialement prévus ; en 
conséquence, 220 ménages au moins devaient être relogés dans le parc récent (neuf ou 
conventionné depuis moins de 5 ans). Or, Domofrance, confronté à un certain nombre de 
difficultés pour la reconstitution de l’offre, a dû reconsidérer cet objectif. 
Ainsi, après consultation de l’ANRU, il a été décidé de ramener cet objectif de relogement à 
200 ménages, soit un déficit de 20 ménages par rapport au plan de relogement initial. En 
conséquence, 40 logements, initialement prévus pour être financés en PLUS CED, seront 
financés dans le cadre du droit commun. 
 
Enfin, dans le cadre de la démolition des tours, des économies ont été réalisées sur les coûts 
techniques et sociaux. Il a été proposé de redéployer une partie des économies réalisées dans 
les rubriques « Construction de logements locatifs sociaux » et « Habitat privé » du tableau 
financier annexé à la convention signée avec l’ANRU. 
 
L’avenant n°2 intègre donc : 
- la requalification de 40 PLUS CD en 20 PLUS et 20 PLAi, sans application des marges 
locales de loyers, proposant ainsi une nouvelle offre à loyers très modérés sur la ville de 
Bordeaux 
- la redistribution partielle des économies réalisées sur les démolitions sur des augmentations 
de coûts d’opérations (construction neuve et surcharge foncière) et des programmes 
d’accession sociale sur le site (40 logements). En effet, la qualité des opérations de 
reconstitution de l’offre et le coût important du foncier entraînent une augmentation significative 
du prix de revient de quelques opérations. 
- une nouvelle répartition de l’enveloppe de Prêts Renouvellement Urbain en réutilisant les 
prêts partiellement mobilisés dans le cadre de l’opération commerciale. 
- une actualisation des coûts et du calendrier du programme définitif de la reconstitution de 
l’offre qui avait été identifié dans l’avenant simplifié n°1. 
 
L’avenant n°2 a été validé en comité d’engagement de l’ANRU le 26 janvier 2009, puis par 
l’ensemble des partenaires. 



 

 

 
 
Coût du projet 
 
 Convention 

avril 05 et 
avenant n°1 

% Avenant n°2 % Evolution (€) Evolutio
n (%) 

Démolition 15.671.000 18% 13.190.950 13% - 2.480.050 -16%
Construction LLS 55.952.000 63% 64.215.320 62% +8.263.320 + 15%
Réhabilitation   
Résidentialisation   
Aménagement 739.966 1% 739.966 1% 0 0%
Equipement  7.000.000 7% + 7.000.000 
Agt espaces 
commerciaux 

4.200.000 5% 3.340.000 3% - 860.000 - 20%

Accession sociale 11.657.000 13% 14.338.453 14% + 3.081.453 + 26%
Ingénierie     
TOTAL 88.219.966 100% 103.224.689 100% +15.004.722 +17% 
 
L’augmentation des coûts pour la reconstitution de l’offre en logements sociaux (+ 8,3M€) est 
liée à l’intégration de contraintes plus importantes en matière de performance énergétique 
(label BBC par exemple), notamment pour les logements en acquis-amélioré, et à la prise en 
considération de surcharges foncières plus coûteuses qu’initialement envisagé. 
 
Le nouvel équipement intégré à la convention correspond à la Maison Départementale de la 
Solidarité et de l’Insertion (MDSI) financée par le Conseil Général. 
 
Le coût total du projet de renouvellement urbain de Bordeaux Saint-jean est porté à plus 
de 100M€, devenant ainsi le 3ème plus important projet de renouvellement urbain en 
Aquitaine. 
 
 
Participations financières des partenaires 
 
 Convention 

avril 05 et 
avenant n°1 

% Avenant n°2 % Evolution (€) Evoluti
on (%) 

Ville 1.570.000 2% 2.291.000 2% 721.00 46% 
CUB 2.960.000 3% 2.960.000 3% 0 0% 
CG33   7.000.000 7.000.000  
CR      
Bailleurs 65.829.064 75% 74.965.317 72

%
9.136.253 14% 

Fonds propres CDC      
FEDER      
ANRU 17.860.902 20% 16.008.366 16

%
- 1.852.536 -10% 

Prêts PRU 45.372.979  40.988.299 - 4.384.680 -10% 
TOTAL 88.219.966  103.224.689 +15.004.722  
 
 
En conséquence, je vous demande de bien vouloir autoriser le Maire à signer l’avenant 
n°2 du Projet de Rénovation Urbaine de Bordeaux – Saint Jean, ainsi que tous les documents 
y afférant. 
 
 
 
 

 

 



 

 

 
ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
  
 
ABSTENTION DU GROUPE SOCIALISTE 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
ABSTENTION DU GROUPE DES VERTS 
 

 
Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 25 octobre 2010 

 

P/EXPEDITION CONFORME, 

 

 
Mme Elizabeth TOUTON 
Adjoint au Maire 
 
 

 



 

 

 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 
 

 


